Annexe 1 - Les agents concernés

- La liste des corps relevant de l’entretien professionnel reste inchangée par rapport à la période d’expérimentation et reprend, pour les ministères chargés du travail et de l’emploi, l’annexe de l’arrêté du 31 mars 2009 modifié relatif à l’entretien professionnel des personnels du ministère du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du ministère de la santé et des sports :
Catégorie A
Corps de l’inspection du travail

Attachés d'administration des affaires sociales

Conseillers techniques de service social

Catégorie B

Contrôleurs du travail

Assistants de service social

Secrétaires administratifs relevant des ministres chargés des affaires sociales

Catégorie C

Adjoints administratifs des administrations de l'Etat

Adjoints techniques des administrations de l'Etat

- Les agents non titulaires de l’Etat ont pu bénéficier, dans le cadre de l’expérimentation, du dispositif de l’entretien professionnel. Mais ils n’entrent pas dans champ de la généralisation. En effet, ils sont régis par les dispositions de l’article 1-4 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat qui dispose que « les agents employés à durée indéterminée font l’objet d’une évaluation au moins tous les trois ans. Cette évaluation, qui donne lieu à un compte rendu, comporte un entretien qui porte principalement sur leurs résultats professionnels au regard des objectifs qui leur ont été assignés et des conditions d’organisation et de fonctionnement du service dont ils relèvent. L’entretien peut être également élargi aux besoins de formation des agents en rapport avec leurs missions, leurs projets professionnels, et notamment leurs projets de préparation aux concours d’accès au corps et cadres d’emploi de la fonction publique ». Toutefois,  conformément au protocole d’accord du 31 mars 2011 portant sécurisation des parcours professionnels des agents contractuels, il est prévu, par voie règlementaire, de généraliser l’entretien professionnel à tous les agents titulaires d’un contrat d’une durée supérieure à un an (et non plus aux seuls agents en CDI). 

- Les assistant(e)s de service social du personnel : 

Leur évaluation se fait en deux temps :

– une première évaluation technique est réalisée par la conseillère technique nationale du service social du personnel, comme le prévoit la circulaire DAGPB/SRH2D/DAGEMO/BASCT n° 2002-636 du 31 décembre 2002. L’entretien d’évaluation technique pourra, le cas échéant, être réalisé par téléphone, et doit être antérieur à l’entretien professionnel. Il fait l’objet d’un compte rendu qui est transmis au responsable hiérarchique de l’intéressé ;

– le second entretien est réalisé par le responsable hiérarchique selon la procédure générale décrite. Le compte rendu de l’entretien technique sera annexé au compte rendu de l’entretien professionnel.

Ces deux documents sont classés au dossier de l’agent.

- Les agents bénéficiant d’une décharge d’activité de service pour raisons syndicales et/ou d’une autorisation spéciale d’absence : 

Lorsqu’un agent bénéficie d’une décharge d’activité de service pour raisons syndicales, il ne peut faire l’objet d’un entretien professionnel par son supérieur hiérarchique direct que si le temps qu’il doit consacrer à l’exercice de ses fonctions au sein des services le permet. Celui-ci ne saurait en tout état de cause être inférieur à une journée de présence effective par semaine dans le service (cf. circulaire DAGPB/MDS no 2006-220 du 19 mai 2006 relative aux conditions d’exercice des droits syndicaux).
- Les agents accomplissant une mobilité : 

Cas des agents mis à disposition ou affectés en position d’activité :

Ils se voient appliquer les dispositions de la circulaire du ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique n° 2179 du 28 janvier 2009 relative à la mise en œuvre du décret n° 2008-370 du 18 avril 2008 organisant les conditions d’exercice des fonctions, en position d’activité, dans les administrations de l’Etat. Elles prévoient que le « fonctionnaire bénéficie au sein de l’administration d’accueil d’un entretien individuel avec son supérieur hiérarchique ou le responsable sous l’autorité duquel il est placé (…).  Cet entretien fait l’objet d’un rapport sur la manière de servir, qui est transmis à l’agent ainsi qu’à son administration d’origine » qui, sur cette base, évalue l’agent.

- Cas des agents détachés : 

Ils sont évalués par le supérieur hiérarchique direct dont ils dépendent dans leur service d’accueil et le compte rendu de l’entretien professionnel est transmis à leur administration d’origine. 

